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Les policy feedbacks et le rapport ordinaire à l’État 
Alexis Spire 
 
Depuis quelques années, de plus en plus de travaux font référence à la notion de policy 
feedbacks, sans toujours expliciter les enjeux qui en découlent. Ce terme que l’on pourrait 
traduire par retombées ou effets rétroactifs des politiques publiques, reste associé à un article 
de Paul Pierson qui le présente comme un véritable programme de recherche : il s’agit de 
considérer les politiques publiques non plus seulement comme des moyens au service 
d’objectifs prédéfinis mais comme des processus susceptibles de modifier le champ 
politique
1
. Dans la perspective théorique du néo-institutionnalisme
2
, l’enjeu est de rompre 
avec deux tendances en vigueur jusqu’alors dans les sciences sociales : d’un côté, celle des 
politistes qui ne s’intéressent qu’aux variables conditionnant l’orientation des politiques 
publiques ; de l’autre, celle des économistes qui évaluent les effets des politiques en fonction 
d’indicateurs sociaux (niveau de pauvreté, taux de chômage ou niveau d’éducation) et jamais 
en termes d’impacts sur les pratiques démocratiques. En France, l’article de Pierson a d’abord 
été lu comme une généralisation théorique de la notion de « path dependency » (dépendance 
au sentier) selon laquelle les choix du passé pèsent sur les décisions prises ultérieurement, 
notamment dans le développement des politiques sociales
 3. Depuis quelques années, d’autres 
chercheurs s’en sont emparés pour appréhender l’impact de nouveaux droits sur les 
mobilisations
4
, les effets de légitimation des politiques européennes
5
 ou pour promouvoir une 
sociologie de la réception de l’action publique6.  
L’objectif de cet article est de revenir sur les usages du terme de policy feebacks pour 
en cerner les apports et en discuter les implications. On voudrait se demander dans quelle 
mesure ce cadre théorique a contribué à renouveler la réflexion et les méthodes à l’œuvre dans 
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l’analyse des politiques publiques. Dans un premier temps, on se concentrera sur un corpus 
d’articles programmatiques présentant les policy feedbacks comme un nouveau paradigme. 
Les auteurs qui s’en réclament revendiquent un renversement de perspective, consistant à 
analyser les politiques publiques non plus à l’aune de leur efficacité socioéconomique mais à 
travers leur propension à changer les rapports politiques. Au-delà des intentions 
programmatiques, on s’intéressera dans un deuxième temps aux méthodes empiriques 
mobilisées par ces travaux qui prennent pour objet tantôt une politique publique dans un pays, 
tantôt la comparaison d’actions publiques dans plusieurs pays. Dans les deux cas, le risque est 
de réifier ainsi une disjonction entre plusieurs sphères d’intervention7, en perdant de vue leur 
interdépendance. Pour dépasser cette forme de « désarticulation », on propose un autre cadre 
d’analyse qui, en intégrant les acquis de l’anthropologie, permette de saisir l’ensemble des 
relations que les populations gouvernées entretiennent avec les institutions étatiques
8
. 
I) Les policy feedbacks, un nouveau paradigme ? 
Dans la perspective du néo-institutionnalisme, le terme de policy feedbacks se présente 
comme un nouveau paradigme permettant de comprendre comment les politiques publiques 
(policies) façonnent le rapport au politique (politics), à la fois au niveau macro, par le biais 
des relations entre institutions et groupes sociaux, et au niveau micro en considérant leurs 
effets sur le rapport à la politique des citoyens. Réactualisant une idée déjà formulée par 
Elmer E. Schattschneider, ils reprennent à leur compte son expression « New policies create 
new politics »
9
. 
A) Les effets sur les groupes d’intérêt et les acteurs étatiques 
L’introduction du terme de policy feedbacks est d’abord un moyen pour les auteurs se 
réclamant du néo-institutionnalisme de penser à la fois les conséquences inattendues et les 
effets d’inertie des politiques publiques. 
Dans son article séminal, Paul Pierson s’appuie sur l’ouvrage de Theda Skocpol 
Protecting Soldiers and Mothers qui, en revenant sur l’origine des politiques sociales aux 
États-Unis, met en lumière deux types de retombées des politiques publiques. D’une part, 
                                                 
7
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l’instauration d’un système de pensions pour les vétérans de la guerre de Sécession a 
transformé l’équilibre entre institutions étatiques et partis politiques, en faisant émerger un 
mode de redistribution qui n’existait pas auparavant. D’autre part, cette nouvelle 
configuration a permis aux vétérans de prendre conscience de leur statut et de se mobiliser 
pour obtenir davantage de subsides, en se constituant en groupe de pression
10
. Dans cet 
exemple, la politique publique n’est pas analysée comme le produit d’une demande sociale 
mais comme un moyen de renforcer la légitimité des dirigeants et de modifier les capacités 
d’action de certains groupes d’intérêt. Cette perspective, délibérément large, ne distingue pas 
toujours clairement ce qui relève des politiques publiques et des institutions. En effet, chaque 
politique publique produit des règles et des normes qui sont véhiculées par les institutions 
chargées de les mettre en œuvre mais il est parfois difficile de dissocier les deux. 
Dans son analyse de l’État social américain, Jacob S. Hacker reprend le terme de 
policy feedbacks pour souligner les effets d’inertie dans l’histoire des réformes dans ce 
domaine
11
. L’instauration d’une Sécurité sociale fondée sur un système privé d’assurance a 
selon lui longtemps pesé sur les coalitions politiques successives qui ont eu tendance à 
reconduire les arrangements institutionnels initiaux, avec d’un côté une forte contribution 
visible des employeurs et de l’autre un financement public masqué par des niches fiscales. 
Ainsi, l’instauration de Medicare en 1965 n’a pu advenir que parce qu’elle ciblait une 
population restreinte et ne remettait pas en cause l’équilibre entre secteurs public et privé. Cet 
effet d’inertie peut également expliquer l’échec de l’administration Clinton à réformer ce 
dispositif au début des années 1990. Les policy feedbacks apparaissent ici à travers les 
différentes transactions entre élites administratives et représentants des groupes sociaux. Le 
mode de financement des campagnes électorales aux États-Unis en est une autre illustration : 
l’accroissement de la dépendance des deux grands partis à l’égard des donateurs financeurs a 
pour effet de renforcer le poids des groupes d’intérêts représentant les plus riches 
contribuables
12
. 
En soulignant les effets des politiques publiques sur les groupes d’intérêt et les acteurs 
étatiques, cette première série de travaux s’intéresse essentiellement aux élites politiques, 
économiques et administratives. Les objectifs que se fixe l’État sont considérés comme autant 
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de processus d’apprentissage pour celles et ceux qui influencent les décideurs. Cette vision 
autocentrée sur les gouvernants circonscrit toutefois le regard au cercle restreint du pouvoir,  
alors que les effets des politiques publiques peuvent être beaucoup plus larges. 
B) Les effets sur les groupes sociaux 
Le terme de policy feedbacks désigne également les effets des politiques publiques sur 
l’ensemble de la population (mass public), selon deux modalités : soit en modifiant les 
ressources et les incitations disponibles (ressource and incentive effects), soit en agissant sur 
les représentations (interpretive effects) que se font les profanes du jeu politique
13
. 
Ces effets des politiques publiques sur l’opinion peuvent se mesurer d’abord à l’aune 
des différences de rapport à la citoyenneté. Cherchant à expliquer le civisme plus fort des 
vétérans nés entre 1910 et 1940, Suzan Mettler prend comme point de départ la loi sur les GI 
(G.I Bill) qui a offert une formation d’un an aux vétérans de la 2nde Guerre mondiale ayant 
servi plus de 90 jours dans l’armée américaine. Elle montre que ce programme a non 
seulement permis d’augmenter le niveau d’éducation d’une cohorte mais il a aussi renforcé 
l’engagement civique de ceux qui en ont bénéficié. Les propos qu’elle a recueillis lors 
d’entretiens rétrospectifs révèlent qu’ils ne considéraient pas cette aide à la formation comme 
un droit mais comme une faveur : se sentant redevables vis-à-vis de la société américaine, ils 
ont investi plus de temps et d’énergie dans les organisations civiques. Dans la continuité de 
cette recherche, Mettler et Soss ont ensuite montré que l’amélioration du système éducatif ne 
se limitait pas à l’augmentation du niveau des connaissances : les citoyens prennent ainsi 
conscience de problèmes économiques et sociaux, et acquièrent des ressources pour participer 
et se mobiliser
14
. Dans un ouvrage mêlant perspective historique et analyse sociologique, 
Andrea Campbell s’est intéressée aux effets des programmes de protection sociale sur 
l’implication citoyenne des populations qui en bénéficient15. Dans le cas des retraités, le 
développement de la politique sociale a favorisé leur mobilisation, au point de les faire 
émerger comme un groupe de pression capable de peser sur les orientations politiques des 
partis et des gouvernements. 
À ces effets d’incitation pour les groupes ciblés par les politiques publiques s’ajoutent 
des effets symboliques susceptibles de modifier les représentations. Cette idée reprend en 
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partie les travaux classiques de Muray Edelman sur l’instrumentalisation du pouvoir 
symbolique des enjeux politiques : les gouvernants ont la capacité de publiciser certains 
problèmes pour rassurer l’opinion et d’en dissimuler d’autres qui pourraient susciter 
l’inquiétude16. Pour illustrer ce raisonnement, Soss et Schram utilisent un diagramme à deux 
dimensions, l’une verticale opposant faible et forte visibilité, l’autre horizontale séparant les 
effets tangibles des implications plus distantes
17
. Lorsqu’une nouvelle politique est adoptée, 
les effets induits peuvent être tangibles pour les bénéficiaires, alors que les représentations 
véhiculées par les institutions restent stables. L’exemple des réformes conduites par 
l’administration Clinton dans les années 1990 est éloquent : le basculement de la gestion de 
l’aide sociale du gouvernement fédéral vers les États a remporté une franche adhésion du 
public car elle a été présentée comme une réponse au problème de l’assistanat des populations 
noires
18. C’est cette racialisation de la politique sociale qui a rendu possible son acceptation 
par le plus grand nombre, en maintenant une représentation durablement ancrée dans les 
esprits : l’opposition entre pauvres méritants et non méritants. 
À l’inverse, les bouleversements institutionnels peuvent aussi être porteurs d’une 
évolution des normes en vigueur
19
. Pour en faire la démonstration, Svallfors s’arrête sur le cas 
de l’Allemagne en exploitant une enquête statistique passée à l’Est et à l’Ouest en 1990, 1996 
et 2006
20
. À partir d’une série d’indicateurs mesurant l’adhésion à l’intervention de l’État 
(fournir un travail à tout le monde, garder les prix sous contrôle, réduire les inégalités de 
revenus…), il montre que les représentations économiques et sociales étaient très différentes 
des deux côtés du Mur juste après la réunification mais cet écart a diminué de moitié en 2006. 
Le processus de convergence est particulièrement net parmi ceux qui étaient de jeunes adultes 
au moment de la réunification, alors que d’importantes différences subsistent chez ceux qui 
sont nés avant 1950. Il en conclut que les changements institutionnels s’accompagnent de 
policy feedbacks qui se traduisent par une modification des attentes normatives, d’une 
intensité variable selon l’appartenance générationnelle. 
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C) Les effets sur les contribuables et les usagers 
Une troisième manière d’utiliser les policy feedbacks consiste à s’intéresser aux effets 
des politiques publiques sur les contribuables et les usagers des administrations. En effet, si 
l’on considère que la mise en œuvre n’est pas une étape anodine et neutre, il faut prendre en 
compte les effets du travail bureaucratique sur les cibles des politiques publiques et considérer 
que l’administration peut elle aussi s’en trouvée transformée21.  
C’est une nouvelle fois dans le domaine social que se placent les travaux mesurant les 
policy feedbacks au niveau du guichet des administrations. Grâce à une enquête qualitative 
comparant deux types de services sociaux, Joe Soss explique ainsi pourquoi les bénéficiaires 
de l’AFDC (Aid to Families with Dependant Children) sont moins tournés vers l’action 
politique que ceux du SSDI (Social Security Disability Insurance). Dans le cas de l’AFDC, 
les requérants doivent se soumettre à un pouvoir discrétionnaire difficilement prévisible et 
exigeant d’eux qu’ils dévoilent leur vie privée (histoire sexuelle ou pratique domestique). À 
l’opposé, les bénéficiaires de SSDI ont le sentiment d’être confrontés à une institution plus 
compréhensive qui répond à leurs demandes en appliquant des règles claires. Pour Soss, les 
guichets sont des lieux d’apprentissage du politique22 : les usagers font un lien direct entre le 
sort qui leur est réservé et la position du gouvernement en place. En donnant le sentiment aux 
familles ayant des enfants à charge d’être défavorisées, l’AFDC leur inspirerait des 
représentations négatives du système politique et les dissuaderait de participer aux échéances 
électorales. Par comparaison, le SSDI, en persuadant ses bénéficiaires que leurs demandes 
seront toujours prises en compte, les inciterait à s’engager davantage dans les activités 
civiques. Ainsi, les statuts de citoyens et d’usagers apparaissent étroitement imbriqués et les 
expériences accumulées auprès des administrations sociales sont autant de policy feedbacks 
influençant leurs représentations à l’égard du gouvernement. Dans une étude centrée sur la 
Suède, Staffan Kumlin reprend cette idée selon laquelle l’apprentissage de la citoyenneté 
s’acquiert à la fois au contact des dispositifs de protection sociale (assurance chômage, 
couverture pour les accidents du travail, caisses de retraite) et des services locaux ou 
régionaux (écoles publiques, hôpitaux, maisons de retraite)
23
. L’insatisfaction éprouvée au 
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contact des institutions publiques pourrait ainsi expliquer la défiance envers le personnel 
politique et l’effritement du soutien à l’État social. 
II) Méthodes et échelles d’observation des policy feedbacks 
Incontestablement, la problématisation en termes de policy feedbacks a permis de 
renouveler la réflexion sur les méthodes pour analyser les politiques publiques. Il reste à se 
demander selon quel protocole de recherche ce paradigme peut être mis en œuvre. Toute la 
difficulté est de parvenir à isoler un groupe d’individus ayant été la cible d’une politique 
publique de façon à le comparer avec un échantillon témoin qui en a été tenu à l’écart, en 
veillant à ce que les deux groupes aient approximativement des caractéristiques sociales 
semblables. 
A) Les effets des institutions à l’échelle nationale 
La question de la méthode utilisée est indissociable de l’échelle d’observation choisie. 
Dans les travaux se réclamant des policy feedbacks, il n’existe pas d’ethnographie des 
politiques publiques
24
. En revanche, certains ont recours à des entretiens, ce qui suppose le 
plus souvent de se situer à l’échelle d’un même espace national. Ce matériau peut alors être 
combiné avec des méthodes quantitatives ou des observations. 
Pour étudier les effets de la loi sur les GI, Susan Mettler a envoyé plus d’un millier de 
courriers à des vétérans tirés de façon aléatoire parmi les annuaires des associations d’anciens 
conscrits ; elle a pu exploiter 716 questionnaires comportant des indications sur la situation 
familiale, le statut social, le niveau de diplôme et les activités politiques et civiques. Elle a 
ensuite complété ce corpus par une campagne de 28 entretiens semi-directifs avec des 
vétérans sur tout le territoire des États-Unis. Grâce à un modèle de régression, elle montre que 
toutes choses égales par ailleurs, le fait d’avoir bénéficié de l’aide à l’éducation par la loi GI 
accroit la probabilité d’un engagement civique dans une association politique, avec un effet 
particulièrement significatif sur les individus ayant un statut socioéconomique faible ou 
moyen. En promouvant des normes de civisme, la loi sur les GI aurait eu des effets sur la 
participation politique des bénéficiaires, ce qui accréditerait l’hypothèse de policy feedbacks. 
Pour son étude comparant deux services sociaux, Soss (1999) s’appuie sur 50 
entretiens approfondis (25 dans chaque institution) réalisés dans une ville du Midwest des 
                                                 
24
 Pour une explicitation, voir V. Dubois (2012), « Ethnographier l’action publique », Gouvernement et 
action publique, 1 (1), p. 83-101. 
8 
 
États-Unis. Il complète ce matériau par une enquête dans un centre pour sans-abris et des 
observations directes au guichet. Dans ses entretiens qui ont été conduits au domicile des 
usagers pendant une durée allant de 45 minutes à 2h30, il demande aux enquêtés de raconter 
leurs interactions avec les agents du Welfare et leur pose des questions sur les façons de peser 
sur les choix politiques du gouvernement. Puis, de ce matériau essentiellement qualitatif, il 
fait une exploitation quantitative. À partir d’une régression logistique montrant que les 
différences de statut social entre les deux publics ne suffisent pas à expliquer la moindre 
politisation des uns par rapport aux autres, il met en exergue un effet lié au contact avec le 
guichet, de façon à conclure que ce type d’expérience déborde le domaine de l’action sociale 
et influence les orientations politiques.  
Ces études se limitent néanmoins à des cas où les usagers sont en situation de 
bénéficier de prestations sociales dans le cadre de l’État nation. Les effets de policy feedbacks 
sont alors le plus souvent appréhendés sous l’angle politique, soit à travers le vote, soit à 
travers la participation à une association ou à un mouvement politique. 
B) Les comparaisons internationales 
L’autre méthode, beaucoup plus répandue, pour démontrer l’existence de policy 
feedback, consiste à exploiter des données statistiques internationales, de façon à comparer les 
effets de telle ou telle institution dans plusieurs pays
25
. 
Dans cette perspective, la typologie construite par Esping Andersen
26
 est souvent 
mobilisée pour montrer qu’à chaque architecture étatique correspond des représentations et 
des attitudes différentes, étroitement corrélées au type de modèle social. Il s’agit alors de 
distinguer les policy feedbacks de long terme qui tiennent à la structure de l’État et les policy 
feedbacks de court terme qui découlent de politiques publiques singulières
27
. Ce double 
niveau d’analyse a souvent été mobilisé pour expliquer l’adhésion massive au principe de 
redistribution dans les pays scandinaves : en brouillant les lignes entre bénéficiaires et 
contributeurs, les politiques sociales universelles auraient pour effet de créer davantage de 
consensus autour des principes de redistribution, tandis que les dispositifs ciblant les 
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populations pauvres auraient pour effet de fragmenter le soutien à l’État social28. Dans les 
pays dotés de politiques sociales universelles, l’adhésion plus forte à ces principes peut 
également être interprétée en termes de représentations de la justice
29
 : en offrant les mêmes 
prestations à l’ensemble de la population, les institutions étatiques apparaissent comme plus 
égalitaires, tandis que les politiques sociales sélectives entretiennent l’idée que tous les 
individus ne sont pas logés à la même enseigne. 
Pourtant, cette relation de causalité entre représentations sociales et appartenance 
nationale n’a rien d’évident. Elle peut tout d’abord être nuancée en distinguant les policy 
feedbacks selon le domaine d’intervention étatique30. L’exploitation de l’International Survey 
Program permet par exemple de montrer que les dispositifs auxquels l’ensemble de la 
population peut s’identifier, comme le système de retraite ou de santé, suscitent une adhésion 
plus franche que ceux ciblant des populations en difficulté, comme l’assurance chômage ou 
l’aide sociale31. Il y aurait ainsi des Welfare attitudes différentes selon les dispositifs et les 
types de prestations : l’accès aux soins étant considéré comme un problème de vie ou de mort, 
il suscite une forte adhésion à l’intervention de l’État, tandis que l’aide aux chômeurs ou aux 
plus pauvres engendre des opinions plus contrastées. Cette idée conduit à isoler un effet 
propre aux institutions (institutional feedback)
32
 susceptible de varier selon les pays. Ainsi, à 
partir de la seule question posée dans l’International Social Survey Programme de 1996 
(« pensez-vous que le rôle de l’État est de fournir une protection sociale aux malades ? »), il 
est possible de comparer les réponses en fonction de l’architecture des systèmes de santé 
publique
33
. Dans les pays où l’accès aux soins est un droit universel financé par l’impôt, il y 
aurait un large soutien à l’idée que les pouvoir publics doivent fournir une protection sociale. 
En revanche, dans les pays où il y a une combinaison d’assurances privées et de mutuelles, 
l’adhésion à l’intervention de l’État dépendrait du statut social : elle serait plus forte en bas de 
l’échelle sociale et moins prononcée en haut. Les classiques conflits politiques autour de la 
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répartition des richesses tendraient à être progressivement supplantés par des débats sur le 
niveau de générosité de l’État social. 
Cet usage des policy feedbacks dans les comparaisons internationales l’a emporté sur 
les protocoles d’enquête plus qualitatifs. Pourtant, l’utilisation devenue quasiment routinière 
de sources telles que l’European Social Survey ou l’International Survey Program n’est pas 
sans soulever plusieurs réserves. Il s’agit tout d’abord de questionnaires qui portent 
exclusivement sur des valeurs ou des représentations, sans que celles-ci puissent être 
rapportées aux pratiques des enquêtés. En outre, les échantillons nationaux sont restreints et 
rendent hasardeuse toute généralisation sur un pays, surtout si l’on s’efforce de distinguer les 
positions sociales des enquêtés
34
. Mais le principal problème que posent ces comparaisons 
internationales est qu’elles s’appuient sur des variables et des modalités qui ne renvoient pas à 
des entités homogènes d’un pays à l’autre. Les termes de protection sociale, de fonction 
publique ou de redistribution recouvrent des réalités et donc des significations très différentes 
d’un espace national à l’autre. En outre, si certaines questions se posent avec acuité dans 
certains pays, elles peuvent ne susciter qu’indifférence ou abstention dans d’autres. Ainsi, une 
exploitation de l’European Social Survey de 2010 montre que plus des trois quarts des 
individus se sont abstenus de répondre à au moins une question sur la police, et un cinquième 
sur la justice
35
. Enfin, les corrélations qui sont avancées ne s’intéressent pas aux processus 
sociaux qui conduisent les répondants à s’identifier à telle ou telle politique : chaque résultat 
est le fruit d’un enregistrement statistique à un instant donné, sans qu’il soit possible de 
prendre en compte des trajectoires ou des phénomènes longitudinaux. 
Paradoxalement, alors que l’un des apports des policy feedbacks est d’avoir mis en 
lumière le caractère historique et ancré dans le temps des politiques publiques, leur 
application à des modèles statistiques tend souvent à produire une analyse ponctuelle et 
anhistorique de la réception des politiques publiques dans différents pays. 
C) Retour critique sur les policy feedback 
L’intérêt de l’approche des policy feedbacks est d’avoir profondément renouvelé 
l’analyse de l’action publique, en soulignant l’importance de leurs effets symboliques sur les 
populations. Dans le contexte des États-Unis des années 1990 et 2000, l’enjeu n’était pas 
                                                 
34
 Ces enquêtes reposent généralement sur des échantillons d’environ 1 000 répondants par pays, soit 
l’équivalent d’un sondage par quotas. 
35
 P.-E. Bidoux, M. Chabanne, F. Cornuet, J. Delabre, « Les opinions des Européens sur leur police et 
leur justice », Mémoire de l’ENSAI sous la direction de C. Hugrée, janvier 2016. 
11 
 
seulement scientifique : face aux discours contre « l’assistanat », il s’agissait de montrer que 
les politiques sociales ciblant positivement certains groupes (comme les vétérans, les retraités 
ou les mères célibataires) peuvent favoriser le civisme et la participation politique des groupes 
concernés. Mais il n’en reste pas moins que cette manière de problématiser le rapport des 
populations aux institutions peut prêter à discussion. 
La première limite des analyses en termes de policy feedbacks est de se focaliser sur 
les effets politiques de l’action des pouvoirs publics, alors que certaines mesures peuvent se 
traduire par des évolutions sur le plan des pratiques sociales ou des représentations en dehors 
du champ politique. Ainsi par exemple, le tournant libéral de la politique du logement, incarné 
par l’encouragement à l’accession à la propriété, a eu pour effet de modifier la distribution 
spatiale des populations et, par ce biais, de transformer les inégalités d’accès à la propriété36. 
Loin d’impliquer mécaniquement la progression du vote d’extrême droite, cette généralisation 
de l’accès au lotissement en zone périurbaine se traduit plutôt par une mise à distance de 
l’État et de ses aides dans la recomposition du paysage social.  
Le deuxième postulat des travaux inspirés des policy feedbacks consiste à supposer 
que les citoyens ont nécessairement conscience des politiques publiques affichées par les 
gouvernants lorsque celles-ci les affectent directement. Il y a là une forme d’illusion 
scholastique à penser que les représentations se forment et se déforment au gré des messages 
envoyés par les pouvoirs publics et qu’elles peuvent en retour contribuer à modifier 
l’équilibre des forces en présence dans le champ politique. Dans le domaine des politiques 
fiscales, certains dispositifs étatiques restent totalement invisibles, même pour les principaux 
bénéficiaires - fussent-ils diplômés et impliqués dans le jeu politique. En France dans la 
période récente, beaucoup de ménages aisés ont par exemple vu leur impôt augmenter suite au 
plafonnement du quotient familial mais la plupart d’entre eux n’ont pas eu conscience du 
mécanisme qui a conduit à l’augmentation de leurs prélèvements. L’idée a prévalu que les 
impôts des classes moyennes et supérieures avaient augmenté, sans qu’il y ait de débat sur la 
légitimité d’une subvention augmentant proportionnellement au revenu du ménage. Plus 
généralement,  les particuliers et les entreprises qui bénéficient d’exonérations ou de niches 
fiscales n’en prennent le plus souvent conscience qu’au moment de leur suppression. 
La troisième limite des approches en termes de policy feedbacks est de se concentrer 
sur les effets de légitimation que produisent les politiques publiques, de sorte que la question 
est principalement de savoir si ces politiques parviennent – ou non – à renforcer la position 
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des gouvernants. En revanche, l’hypothèse qu’elles puissent également être à l’origine de 
mécanismes de domination est assez peu explorée, notamment parce que les effets des 
politiques publiques sont mesurés soit sur l’opinion publique, soit sur les groupes ciblés par 
les gouvernants. Dans les deux cas, il s’agit d’entités considérées comme  homogènes - ou au 
mieux scindées en deux blocs, le bas et le haut - indépendamment des différences sociales qui 
les traversent. L’exemple le plus significatif est celui des retraités qui s’est structuré et a pris 
conscience de sa force à la faveur de la généralisation du système des pensions. Or à 
l’intérieur de ce type de groupe, on trouve des fractions de classes très différemment dotées en 
ressources culturelles et sociales, donc très inégalement enclines à faire valoir leurs droits. 
Ces remarques critiques nous incitent à adopter un cadre problématique plus large et 
davantage attentif aux expériences pratiques de l’État et aux différenciations sociales à 
l’intérieur des groupes. 
III) Pour une sociologie du rapport ordinaire à l’État 
Dans les modèles de policy feedbacks, l’État se trouve souvent réduit à une série 
d’instruments techniques de gouvernement, alors qu’en réalité, il se manifeste de façon plus 
diffuse, à travers un ensemble d’agents et d’institutions qui ne se rapportent pas 
nécessairement à des politiques publiques. On voudrait ici plaider pour une analyse qui 
intègre davantage les acquis de la démarche anthropologique et qui prenne en compte toutes 
les manifestations de la puissance étatique, qu’elles soient politiques, sociales, culturelles ou 
bureaucratiques.  
Dans la continuité des travaux sur les usages profanes du politique
37
, on propose de 
retenir la notion de rapport ordinaire à l’État, entendue comme l’ensemble des représentations 
symboliques et des logiques pratiques qui découlent de la confrontation (conflictuelle ou non) 
avec une institution étatique. En élargissant la focale aux réactions qui n’ont pas 
nécessairement un contenu explicitement politique, l’enjeu est d’étudier dans un même 
mouvement les effets des discours et des interactions que produisent les institutions étatiques 
sur les populations qu’elles encadrent. Tandis que les travaux de policy feedbacks utilisent le 
terme de citoyens ou d’usagers, on privilégiera celui de gouvernés pour mettre au premier 
plan la question des rapports de domination (politique, sociale et/ou bureaucratique) entre 
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ceux qui agissent au nom de l’État et ceux qui s’y confrontent. Deux types de configuration 
peuvent alors être étudiées. Il y a tout d’abord les situations où les gouvernés sont en position 
de solliciter l’autorité de l’État, lorsqu’il s’agit de se demander s’il faut saisir la Justice pour 
un conflit de voisinage ou un litige au travail, s’il faut porter plainte suite à tel ou  tel 
préjudice. Il y a également les situations où les gouvernés subissent le pouvoir de l’État : 
lorsque l’institution scolaire impose une orientation vers une filière non désirée, lorsque les 
forces de l’ordre exigent qu’on leur obéisse, lorsque l’administration fiscale réclame des 
prélèvements ou lorsque la Justice prononce des décisions susceptibles de se répercuter sur la 
vie des personnes. Le rapport ordinaire à l’État est le produit de toutes ces occurrences où une 
légalité extérieure produit des décisions qui sont plus ou moins conformes aux attentes des 
principaux concernés
38
. Loin d’être une donnée figée et définitive, il se reformule au gré des 
pratiques quotidiennes et des récits qui se succèdent tout au long de la trajectoire 
biographique. D’un côté, les appareils bureaucratiques exercent une influence que Timothy 
Mitchell appelle l’effet d’État (« state effect »), c’est-à-dire la manifestation concrète de la 
puissance publique comme entité distincte de la sphère économique et de la société
39
. De 
l’autre, les symboles diffusés par les médias classiques (radios, journaux télévisions) ou par 
des supports liés aux nouvelles technologies (internet, réseaux sociaux), contribuent à 
façonner les représentations que les populations se font de l’État40. Le rapport ordinaire à 
l’État apparait ainsi comme le produit d’une succession d’expériences accumulées au contact 
de différents dispositifs institutionnels et d’une attente socialement construite par l’ensemble 
des représentations qui circulent dans l’espace public. 
A) Les formes du rapport ordinaire à l’État 
Privilégier une analyse relationnelle du rapport à l’État suppose de considérer que les 
institutions ne se limitent pas aux procédures et aux dispositifs qu’elles mettent en 
application : elles fournissent également des symboles, des schémas cognitifs et des modèles 
moraux qui sont autant de cadres orientant le comportement des acteurs qui les fréquentent
41
. 
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Il ne s’agit pas ici de restreindre l’analyse aux effets des catégorisations étatiques mais de 
s’intéresser également à l’espace des pratiques qui en découlent. Dès lors, la notion de 
socialisation secondaire développée par Berger et Luckman (1966) peut s’avérer utile pour 
saisir la sphère des relations entre gouvernés et agents de l’État, en considérant à la fois les 
situations d’interactions et les formes d’influence à distance. Le rapport à l’État se déduit de 
la succession de micro-actions qui peuvent être, en apparence, insignifiantes mais qui agissent 
en retour sur la conscience des gouvernés. À travers des discours et des pratiques, les agents 
de l’État peuvent produire des formes d’adhésion ou de résistance, sans avoir nécessairement 
conscience des effets de leurs actions. En outre, les normes bureaucratiques véhiculées par 
chaque institution ne renvoient pas nécessairement à un même sens de l’État et peuvent entrer 
en contradiction les unes avec les autres. L’existence de tels écarts peut se traduire par des 
conflits plus ou moins ouverts entre agents de l’État et gouvernés, étant entendu que ces 
conflits sont eux-mêmes vecteurs de socialisations. 
Le rapport ordinaire à l’État se construit également au contact de « répertoires 
normatifs »
42
 renvoyant à des symboles, des récits et des images qui circulent dans la sphère 
publique et que les gouvernés peuvent plus ou moins rapprocher de leur expérience 
quotidienne. Dans bien des cas, l’État est associé à une communauté politique à laquelle il est 
plus ou moins facile de s’identifier ; mais il est aussi un « artefact culturel » qui prend sens en 
fonction des rapports qu’il entretient avec ses composantes43. Pour les populations issues de 
l’immigration, l’expérience de la discrimination de la part d’agents mandatés par l’État prend 
alors un sens différent de celui qu’elle revêt lorsqu’elle émane d’acteurs privés. La 
conjonction de certaines expériences routinisées de l’État et de ces représentations qui 
circulent dans l’espace public peut se traduire par des formes de résistances plus ou moins 
collectives. Dans la période récente, la France a connu plusieurs mobilisations visant à 
dénoncer explicitement la dimension arbitraire de l’oppression exercée par l’État. La violence 
des émeutes urbaines de 2005 a ainsi pu être interprétée comme une réponse collective aux 
humiliations quotidiennes vécues par les jeunes des quartiers populaires lorsqu’ils doivent se 
soumettre aux contrôles de la police. Plus récemment, le mouvement des bonnets rouges qui 
s’est élevé contre « l’arbitraire fiscal » de l’écotaxe a également choisi de cibler des symboles 
incarnant l’autorité de l’État. Sa réussite a été double : il a non seulement obtenu l’abandon du 
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prélèvement incriminé mais il est aussi parvenu à imposer le « ras-le-bol fiscal » comme une 
problématique légitime. Ces mouvements montrent, s’il en était besoin, que le rapport à l’État 
ne s’exprime pas nécessairement sur un mode individuel et pacifié. Néanmoins, la résistance à 
la puissance publique prend plus fréquemment des expressions discrètes, voire souterraines, 
en tous cas moins visibles que les formes spectaculaires de certaines manifestations. À l’idée 
d’un contrôle unilatéral de l’État, on voudrait substituer celle d’un rapport de force à l’issue 
incertaine entre les institutions étatiques et les populations qui y sont confrontées. Cette 
hypothèse implique de s’intéresser aux ressources et aux expériences que les gouvernés 
mobilisent face à l’État. Si l’on considère l’application de la loi comme une arène au sein de 
laquelle se jouent des conflits d’interprétation et des rapports de force, on peut faire ressortir 
une grande diversité de conduites et de stratégies, pouvant aller du consentement à la 
résistance
44
, en passant par toutes les formes hybrides de négociation. Ces stratégies 
dépendent des ressources dont disposent les gouvernés mais aussi des logiques de situation 
dans lesquelles ils sont impliqués. 
B) Des populations gouvernées par les inégalités 
Tandis que beaucoup de travaux se référant aux policy feedbacks limitent leurs 
investigations à l’État social, l’objectif ici est d’élargir la réflexion à toutes les institutions qui 
ont vocation à encadrer au nom de l’État l’ensemble de la population. À la différence de 
certains travaux d’anthropologie qui entendent cerner l’État à partir de ses marges, en étudiant 
son action dans les prisons, les centres de rétention ou les camps de réfugiés
45
, on voudrait 
défendre l’idée que la relation à l’État s’étudie à l’aune des institutions les plus quotidiennes, 
celles qui touchent toutes les catégories sociales et celles dont l’existence n’est même plus 
remise en question tant leur présence au monde semble évidente. C’est précisément parce que 
ces manifestations étatiques encadrent l’ensemble de la population qu’elles offrent la 
possibilité de mesurer les diverses formes d’inégalités dans la capacité à  faire valoir ses 
droits. À cet égard, l’enquête quantitative peut constituer un précieux complément à 
l’approche anthropologique pour contextualiser les pratiques des gouvernés en fonction des 
capitaux qu’ils peuvent mobiliser. 
S’intéresser aux manifestations quotidiennes de la puissance étatique permet de 
comprendre comment les institutions peuvent plus ou moins amplifier et reproduire les 
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inégalités de classe, de genre et de territoire. Dans ses travaux sur l’Inde, Aradhana Sharma 
montre que l’alphabétisation des femmes est un préalable indispensable pour qu’elles puissent 
avoir accès aux programmes étatiques
46
. Une fois cet accès garanti, les interactions entre 
agents de l’État et populations peuvent se comprendre comme une micropolitique du pouvoir 
qui met en jeu des usages socialement différenciés du droit. La plupart du temps, ce rapport 
dissymétrique est étudié en centrant l’attention sur les groupes sociaux plutôt défavorisés47. 
Mais rares sont les enquêtes empiriques permettant de mesurer les façons de se confronter aux 
institutions étatiques, en comparant les stratégies et les pratiques d’usagers de différents 
milieux sociaux
48
. Bien sûr, la position socioprofessionnelle et le diplôme jouent un rôle 
important : les membres des classes dominantes ont plus souvent les capitaux pour accéder à 
l’information, connaitre les bonnes procédures et solliciter les professionnels adéquats pour 
orienter l’action de l’État à leur avantage. Ils sont aussi plus enclins à considérer qu’ils 
peuvent jouer avec la règle, voire la transgresser, surtout lorsque cette possibilité est prévue 
par les textes
49
. Par comparaison, les membres des classes populaires sont moins bien armés 
pour répondre aux injonctions de la rationalité étatique ou pour en tirer les meilleurs 
avantages. Pour autant, ils ne sont pas nécessairement toujours démunis face aux règlements 
et une forme de proximité avec la fonction publique (soit par le statut social, soit par 
l’entourage) peut compenser un sentiment d’incompétence face au droit. La familiarité avec 
les procédures et les institutions étatiques peut favoriser l’émergence d’un capital procédural 
qui ne dépend pas de connaissances juridiques mais qui renvoie à un ensemble de 
connaissances pratiques permettant de défendre au mieux ses intérêts
50
. Sous cet angle, 
d’autres clivages liés aux trajectoires biographiques peuvent apparaître, selon l’appartenance 
générationnelle et l’accumulation d’expériences passées. 
À la faveur des réformes introduites par le New Public Management, les inégalités 
d’accès aux services publics ont tendance à s’accroitre. La réduction des effectifs et le recours 
routinier aux indicateurs de performance incitent les agents de l’État à raisonner en termes de 
gains de productivité plutôt que d’accès au droit. La promotion d’une administration sans 
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guichet constitue une difficulté supplémentaire pour les plus démunis. Tandis que les 
organisations bureaucratiques ont toujours combiné une part d’oralité, notamment dans les 
interactions de guichet, avec une logique scripturale
51
, la dématérialisation des procédures et 
la généralisation d’internet ont pour effet de renforcer les inégalités déjà à l’œuvre dans les 
rapports bureaucratiques. L’affaiblissement de la présence des services publics sur des pans 
entiers du territoire induit un rapport à l’État plus distendu qui peut se traduire par un 
sentiment d’insécurité sociale52. Cette désétatisation qui touche les gouvernés de façon très 
disparate ne s’accompagne pas nécessairement de mobilisations ou de résistances de la part de 
celles et ceux qui en sont les victimes. La délégitimation de l’État peut même être portée par 
les plus déshérités lorsqu’ils considèrent qu’il est une entrave à la promesse d’une 
émancipation individuelle. Ce sont ces différentes contradictions qu’il s’agit de démêler en 
centrant sur les rapports ordinaires à l’État. 
Conclusion 
Plus qu’un recensement des travaux utilisant le paradigme des policy feedbacks, la 
présente contribution tente d’en explorer les enseignements et les limites. Le grand apport des 
textes qui s’en réclament est d’avoir renouvelé l’analyse des politiques publiques en montrant 
comment celles-ci peuvent, avec le temps, influer sur les représentations et les pratiques 
politiques de certains groupes. En prolongeant cette perspective par une analyse formulée en 
termes de rapports ordinaires à l’État, notre intention est de considérer l’action de la puissance 
publique dans sa globalité, en l’analysant non pas comme une entité extérieure et lointaine 
mais comme un ensemble d’institutions dont le statut évolue au gré des interactions et des 
litiges qui se nouent en situation. Plutôt que de restreindre l’analyse à la seule alternative 
opposant confiance et défiance, il s’agit de tenir ensemble les effets visibles et invisibles de la 
puissance étatique sur les populations qui s’y confrontent. Le rapport ordinaire à l’État 
renvoie d’abord à une capacité à défendre ses intérêts qui ne recoupe pas nécessairement le 
niveau de diplôme ou la maitrise des règles juridiques. Saisir cette dimension suppose de 
conduire des enquêtes ethnographiques incluant l’observation d’interactions mettant en scène 
des gouvernés aux prises avec les institutions. Le rapport ordinaire à l’État est également le 
produit de ces socialisations pratiques accumulées au fil du temps et de représentations qui se 
nourrissent de récits publics sur la probité de l’État et de ses représentants. Plus qu’une vision 
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théorique sur les politiques publiques, cette approche offre une perspective au carrefour de la 
sociologie politique et de l’anthropologie qui permet de restituer les détails pratiques des 
expériences quotidiennes et les enjeux soulevés par l’évolution de la place de l’État. 
